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 n°130 950 du 7 octobre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre de la Justice, 

chargée de l'Asile et la Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la 

Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et 

l'ordre de quitter le territoire pris le 20 novembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 04 janvier 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 septembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. LYS loco Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 6 mai 2008 et s’est déclaré réfugié le lendemain. La 

procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus de séjour du 11 juin 2008. Le requérant a 

introduit une seconde demande d’asile le 1
er
 octobre 2008,  laquelle s’est  clôturée par un arrêt  n° 67 

422du  28 septembre 2011. 

1.2.  Le 20 septembre 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable 
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le 20 novembre 2012. Cette décision est notifiée à la partie requérante, avec un ordre de quitter le 

territoire, 29 novembre 2012. Il s’agit des actes attaqués, lesquels sont motivés comme suit :  

 

Article 9bis : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Rappelons que l'intéressé est arrivé en Belgique le 06.05.2008 et y a initié une procédure d'asile le 

07.05.2008. Celle-ci fut clôturée par un refus de séjour de l'Office des Etrangers en date du 11.06.2008. 

L'intéressé a ensuite introduit une seconde demande d'asile le 01.10.2008 et cette dernière fut 

également clôturée négativement par décision du Conseil du Contentieux des Etrangers le 30.09.2011. 

 

L'intéressé invoque, comme circonstance exceptionnelle, le fait que sa procédure d'asile serait en cours. 

Ainsi, obliger l'intéressé à retourner temporairement au Kosovo constituerait une violation de l'article 3 

de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (CEDH) du fait qu'il 

y risque des persécutions en raison de ses origines bosniaques. Remarquons que, comme rappelé ci-

haut, les procédures d'asile initiées par l'intéressé en Belgique furent clôturées négativement par les 

instances habilitées. Dès lors, il ne peut plus se prévaloir des motifs de persécutions alléguées comme 

circonstances exceptionnelles qui lui empêcheraient de retourner temporairement dans son pays 

d'origine. Par ailleurs, l'intéressé n'apporte pas d'éléments nouveaux à l'appui de ses allégations, alors 

qu'il lui incombe d'étayer son argumentation. En tout état de cause, l'article 3 de la CEDH ne saurait être 

violé dès l'instant où les éléments apportés à l'appui de ses dires ne permettent pas d'apprécier le degré 

minimum de gravité de présumés mauvais traitements. Par conséquent, ces éléments ne peuvent 

constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

L'intéressé invoque également la longueur de son séjour (depuis 2008) ainsi que son intégration sur le 

territoire attestée par les liens sociaux tissés en Belgique (apporte des témoignages), l'exercice d'un 

travail rémunéré (apporte un contrat de travail et une promesse d'embauche de la société KGT 

Construct sprl) et par le fait qu'il ne dépend pas de l'assistance publique. Or, la longueur du séjour et 

l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la 

réalisation d'un ou de plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour 

(C.E., 24 octobre 2001, C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). Notons par ailleurs que la conclusion d'un 

contrat de travail et/ou l'exercice d'une activité professionnelle ne sont pas des éléments révélateurs 

d'une impossibilité ou d'une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises et ne peuvent dès lors constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

L'intéressé invoque en outre le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, en raison des liens sociaux et amicaux ainsi que les liens socio professionnelles développés 

en Belgique. Or, un retour au Kosovo, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son 

séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire du requérant d'avec ses attaches en Belgique ne 

constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée du requérant. Un 

retour temporaire vers le Kosovo, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en 

Belgique, n'implique pas une rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose 

seulement une séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n'est 

pas disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle constitue dans sa vie privée et familiale (C.E.- 

Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). 

 

Concernant la situation générale du pays à savoir que les droits de l'homme se dégraderaient au 

Kosovo, l'intéressé n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses 

assertions. Il décrit une situation générale sans démontrer une implication directe ou explicite avec sa 

situation personnelle l'empêchant ou lui rendant difficile un retour temporaire afin de lever une 

autorisation de séjour provisoire. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E. du 

13/07/2001 n" 97.866). Cet élément ne saurait être considéré comme une circonstance exceptionnelle.» 

 

Ordre de quitter le territoire : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée :  
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02°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : L'intéressé n'a pas été reconnu réfugié par décision de refus de 

reconnaissance du Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 30.09.2011. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; et de 

l’erreur manifeste d'appréciation ».  

 

Elle relève que « la partie adverse mentionne que le long séjour et l'intégration du. requérant ne sont 

pas des circonstances exceptionnelles; visées à l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 », que 

« l'appréciation des circonstances exceptionnelles est laissée à l'appréciation discrétionnaire du 

Ministre », que « l'instruction du 19 juillet 2009, même si annulée, témoigne manifestement de la volonté 

d'interprétation de la notion de circonstances exceptionnelles », que « cette volonté s'est traduite par 

l'octroi d'une autorisation de séjour en raison de la longueur du séjour, couplée à une bonne intégration 

et à la possession d'un contrat de travail ». Elle estime que « la partie adverse ne pouvait donc se 

contenter de dire que ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles et faire 

référence à des arrêts antérieurs à l'arrêt de l'application de cette instruction dès lors que le contexte a 

manifestement évolué » et «  ce d'autant plus, qu'en pratique, la partie adverse considère qu'un séjour 

en Belgique qui est interrompu (sic) est un obstacle pour l'octroi d'une autorisation de séjour, comme en 

démontre l'application qu'elle a faite du critère de séjour ininterrompu prévu par l'instruction annulée du 

19 juillet 2009 ». Elle fait valoir qu’ « il est donc critiquable de la part de la partie adverse de soutenir un 

tel raisonnement compte tenu de l'attitude qu'elle adopte lorsqu'elle accepte d'examiner la longueur du 

séjour comme critère de régularisation ». Elle fait valoir que la partie défenderesse « devait à tout le 

moins expliquer ce changement d'attitude dès lors que la partie adverse a continué à appliquer 

l'instruction alors que cette instruction était déjà annulée ». Elle en conclut que « la décision querellée 

est donc insuffisamment motivée et procède d'une erreur manifeste d'appréciation en ce que la notion 

de circonstances exceptionnelles manifestement aujourd'hui évolué ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Les circonstances 
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exceptionnelles visées par  l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée sont destinées, non à 

fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien 

à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et pour lesquelles il y a lieu de 

déroger à la règle qui veut que l’autorisation soit demandée auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge compétent à l’étranger. Le Conseil constate que la partie requérante se borne à contester les 

motifs de l’acte attaqué concernant son intégration et son long séjour et il entend souligner que si la 

partie requérante invoque son long séjour en Belgique et son intégration, ceux-ci ne constitue pas, en 

soi, un empêchement à retourner dans le pays d’origine en telle sorte que c’est à juste titre que l’acte 

attaqué estime que ces éléments « ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces 

éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou de plusieurs départs temporaires à l'étranger pour 

obtenir l'autorisation de séjour ». 

 

S’agissant de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que cette instruction a été 

annulée par le Conseil d’Etat dans un arrêt n°198.769 du 9 décembre 2009 et que l’annulation d’un acte 

administratif (par le Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet 

rétroactif et que cette annulation vaut erga omnes.  Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard, 

dans le cadre de son contrôle de légalité, aux critères de l’instruction du 19 juillet 2009, qui est censée 

ne jamais avoir existé, et il ne pourrait être reproché à la partie défenderesse de ne pas les avoir 

appliqués.  

 

La partie requérante reste en défaut de démontrer que la partie défenderesse  aurait commis une 

l’erreur manifeste d’appréciation ou violé une des dispositions invoquées au moyen en prenant le 

premier acte attaqué. 

 

3.3. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) notifié  à la partie requérante en même 

temps que la décision relative à sa demande d'autorisation de séjour,  il s’impose de constater que cet 

ordre de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie 

requérante. Partant, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard de la première décision attaquée et que la motivation du second acte attaqué n’est 

pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

Article 2. 
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Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept octobre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 

 


